Résolution du Parlement européen sur le commerce des services
1.
Rapporteur: Syed KAMALL (PPE-DE/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0283/2008 / P6_TA-PROV(2008)0407
3.
Date d'adoption de la résolution: 4 septembre 2008
4.
Objet: commerce des services
5.
Commission parlementaire compétente: Commission du commerce international (INTA)
6.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:
La résolution du Parlement européen sur le commerce des services souligne la part croissante du commerce des services dans le commerce international, la croissance potentielle du commerce des services et la compétitivité des fournisseurs de services de l'UE.
La résolution invite la Commission à promouvoir, lors de négociations commerciales, à la fois l'ouverture progressive et réciproque de l'accès au marché des services et une politique de transparence et de prévisibilité accrues des règles et réglementations, dans l’intérêt des citoyens et des entreprises. La résolution estime que le commerce des services est un vecteur de développement et demande à la Commission de tenir compte des intérêts spécifiques et des inégalités économiques des pays en développement lors des négociations sur le commerce des services.

La résolution adresse quelques requêtes spécifiques à la Commission:
· présenter au Parlement et au Conseil une proposition tendant à fournir à la Communauté et à ses États membres des données qualitatives et statistiques européennes relatives à la contrefaçon, notamment via Internet (point 50);
· une étude approfondie de certains secteurs de services tels que les logiciels, le cinéma, la logistique et les services financiers, qui jouent un rôle crucial dans certains pays en développement et sont fournis et diffusés dans le monde entier; demande en outre à la Commission une analyse détaillée de l'incidence de ces services sur le marché européen des services (point 18);

· une analyse détaillée des données essentielles sur les services miniers qui fonctionnent à l'échelle mondiale; lui demande en outre une information détaillée sur l'ampleur et la qualité des services dans ce secteur, sur les opérateurs et sur leurs lieux d'implantation (point 19).

7.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite de la résolution du Parlement européen sur le commerce des services et se réjouit de sa demande de promouvoir, lors de négociations commerciales, à la fois l'ouverture progressive et réciproque de l'accès au marché des services et une politique de transparence et de prévisibilité accrues des règles et réglementations. La Commission partage l’opinion du Parlement estimant que le commerce des services est un vecteur de développement, et continuera de tenir compte des intérêts spécifiques et des inégalités économiques des pays en développement lors des négociations sur le commerce des services.

En ce qui concerne la contrefaçon, notamment via Internet, la Commission renvoie à sa communication sur une stratégie dans le domaine des droits de propriété industrielle pour l’Europe, adoptée le 16 juillet 2008, et à l’adoption le 26 septembre 2008 par le Conseil d’un plan européen global de lutte contre la contrefaçon et le piratage. La Commission a salué cette résolution du Conseil, qui demande notamment la création d’un observatoire européen chargé de fournir «à la Communauté et à ses États membres des données qualitatives et statistiques européennes relatives à la contrefaçon, notamment via Internet».

En ce qui concerne des secteurs spécifiques jouant un rôle dans certains pays en développement et leur impact sur le marché européen des services, bien qu’il n’appartienne pas à la Commission de réaliser ce type d’analyse exhaustive, elle a actuellement commandé une étude chargée d’examiner les obstacles au commerce de services dans des secteurs clés d’un certain nombre de pays, y compris des pays en développement. Cette étude, qui fournira de plus amples informations utiles lors des négociations sur le commerce des services, sera terminée en 2009. Dès son achèvement, la Commission étudiera les possibilités de publier les résultats de cette étude.
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